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Pétition 
pour un modèle genevois concerté, innovant et responsable de 
réduction des risques 

L’annonce du déménagement du Quai 9 au 3 rue de Montbrillant suscite 
de profondes préoccupations au sein du quartier des Grottes. Tout en 
réaffirmant clairement notre attachement aux politiques de santé publique, de 
réduction des risques et d’accompagnement des personnes en situation de 
dépendance, nous ne pouvons accepter une décision unilatérale qui engage, 
pour les décennies à venir, l’avenir de notre quartier.  

Depuis vingt-cinq ans, le Quai 9 fait partie de la vie du quartier. Cette 
structure a été accueillie, soutenue et défendue par de nombreux·ses 
habitant·e·s et associations. Elle a contribué à améliorer la situation sanitaire.  

Cependant, la situation actuelle est devenue intenable, tant pour les 
usager·ère·s du Quai 9 que pour les habitant·e·s du quartier. L’aggravation 
des précarités sociales, l’apparition de nouvelles consommations ainsi que 
l’intensification des trafics et des tensions dans l’espace public mettent 
aujourd’hui à mal le modèle existant. Face à cette évolution, nous 
considérons qu’un renforcement important des politiques sociosanitaires 
constitue une nécessité. Un simple déplacement ou agrandissement d’un 
dispositif centralisé ne peut tenir lieu de réponse suffisante. 
 

Or, à ce jour : 
• Aucune étude d’impact indépendante n’a été rendue publique ; 
• Aucune concertation digne de ce nom n’a été organisée ; 
• Aucune stratégie territoriale globale n’a été présentée ; 
• Aucune garantie concrète n’est donnée concernant l’amélioration de la 

sécurité, la réduction des nuisances ou la diminution des 
consommations dans l’espace public. 
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Une décision transformant aussi profondément la vie d’un quartier (ses 
espaces publics, ses trajets scolaires, ses équilibres sociaux et son cadre de 
vie) ne peut être annoncée par simple voie de presse, en faisant fi des 
standards démocratiques actuels de participation citoyenne.  
 
Repenser le modèle genevois  

Alors que plusieurs villes européennes et nord-américaines, comme 
Zurich, Amsterdam ou Vancouver, développent des approches plus 
décentralisées et territorialisées (unités mobiles, micro-structures réparties, 
dispositifs de proximité, accompagnement intégré au logement, à la santé 
mentale et au suivi social), Genève persiste dans une logique de forte 
concentration spatiale. Cette logique atteint aujourd’hui ses limites.  

Pour les usager·ère·s : concentrer les dispositifs dans un seul périmètre 
revient à enfermer les personnes concernées dans des espaces de grande 
marginalité, fortement exposés aux trafics, aux violences et à la précarité 
extrême.  

Pour les riverain·e·s : le quartier des Grottes porte aujourd’hui une 
charge sociosanitaire disproportionnée à l’échelle du canton, au détriment de 
la mixité sociale, de la qualité de vie et du sentiment de sécurité des familles 
et des habitant·e·s. 

Nous craignons qu’une telle concentration, sans réflexion globale ni 
partage territorial des dispositifs, n’alimente à terme des tensions sociales et 
ne fragilise le consensus historique genevois autour des politiques de 
réduction des risques.  
 
Nos revendications  

Nous appelons les autorités municipales et cantonales à : 
1. Un moratoire immédiat sur toute implantation définitive au 3, rue de 

Montbrillant tant qu’une concertation complète n’aura pas eu lieu.  
2. Une étude d’impact indépendante portant notamment sur la sécurité, 

la santé publique, la qualité de vie, l’impact économique et 
touristique, les conséquences urbanistiques et les effets sur les écoles, 
familles et commerces. 

3. Une concertation publique transparente avec habitant·e·s, 
commerçant·e·s, usager·ère·s, professionnel·le·s de la santé, 
associations et acteur·ice·s du quartier.  
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4. L’étude de modèles alternatifs, notamment des dispositifs 
décentralisés et des solutions innovantes appliquées dans d’autres 
cantons ou villes européennes.  

5. Un renforcement immédiat des mesures sociosanitaires existantes. 
 

Nous appelons les autorités cantonales et municipales à privilégier une 
approche concertée, innovante et responsable, respectueuse à la fois des 
usager·ère·s du Quai 9 et des habitant·e·s des Grottes, qui ne peuvent être 
exclu·e·s des décisions transformant durablement leur cadre de vie. 

 
N.B. 1833 signatures 
Collectif « Le Cri des Grottes » 
Mme Inès Hoffmann  
1201 Genève 

 


